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Arrêté préfectoral portant sur la réalisation des travaux demandés dans l‘arrêté préfectoral du 23
novembre 2011 déclarant insalubre remédiable le logement situé au n°37, La Grellerie à LE BIGNON

(44140).

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU l’ordonnance  n°2020-1144  du  16  septembre  2020  relative  à  l’harmonisation  et  à  la
simplification des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article
19 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30 dans leur version
en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  2020  et  qui  continuent  à  s’appliquer  aux  arrêtés
d’insalubrité notifiés avant le 1er janvier 2021 conformément à l’ordonnance susvisée ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

VU le décret n° 2020-1711 du 24 décembre 2020 relatif à l’harmonisation et à la simplification
des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 7 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2011 déclarant insalubre remédiable le logement situé
au  n°37, La Grellerie à LE BIGNON (44140),  référence cadastrale  :  YI  100, propriété de
Monsieur Nicolas BRICAT né le 19/09/1983 à Nantes ;

VU le  rapport  du directeur  général  de l'agence régionale  de santé  Pays  de la  Loire du 22
novembre 2021 constatant l’achèvement des travaux de sortie d’insalubrité à la date du 16
novembre 2021, exécutés en application des arrêtés préfectoraux susvisés ;

CONSIDERANT que les travaux constatés lors de la visite de contrôle du 16 novembre 2021 et
relevés dans le rapport du 22 novembre  2021, réalisés dans le respect des règles de l'art,  ont
permis de mettre fin à l’état d’insalubrité du logement, et que le logement susvisé ne présente
plus de risque pour la santé des occupants ou des voisins ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;
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A R R   Ê   T E  

Article  1  er   –  L’arrêté  préfectoral  du  23  novembre  2011  déclarant  insalubre  remédiable,  le
logement situé au n°37, La Grellerie à LE BIGNON (44140), référence cadastrale : YI 100, propriété
de Monsieur Nicolas BRICAT né le 19/09/1983 à Nantes, est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er. Il sera également
affiché à la mairie de Le Bignon.

Article 3 – A compter de la notification du présent arrêté, le local peut à nouveau être utilisé aux
fins d’habitation.

Article  4 –  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble,  aux frais  du propriétaire  mentionné à l’article 1er.  Il  sera  transmis  au Maire  de la
commune  de  Le  Bignon,  à  la  Présidente  de  la  Communauté  de  Communes  Grand  Lieu,  au
procureur  de la  République près  le  Tribunal  de Grande Instance de Nantes,  au  président du
Conseil  Départemental,  aux gestionnaires  du fonds de solidarité pour le logement,  à l'agence
nationale de l'habitat, aux organismes payeurs des aides personnelles au logement (CAF et MSA),
à Mme la directrice départementale déléguée auprès de la direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, ainsi qu'à la chambre départementale des
notaires.

Article 5 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet  du  département  de la  Loire-Atlantique,  6  quai  Ceineray  BP  33515 –  44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 -14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP dans les deux mois suivant sa notification. 
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
6, allée de l'Ile-Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes Cedex dans un délai de deux mois à compter
de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse (expresse ou implicite) de
l'administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction  administrative
compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr.

Article 6 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le Maire de Le Bignon, le
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de la  Loire-Atlantique  et  le  Général,  commandant  le  groupement  de
gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 1er décembre 2021
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique du logement situé en fond
de cour de l’immeuble sis 9 place Jean Guihard à Blain (44130) occupé par Madame Couillaud

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le  constat  ainsi  que  le  rapport  photographique  du  technicien  sanitaire  de  l’agence
régionale de santé Pays de la Loire du 15 novembre 2021 évaluant dans le logement situé en
fond  de  cour  de  l’immeuble  sis  9  place  Jean  Guihard  à  Blain  (44130)  –  références
cadastrales  AR  697,  occupé  par  Madame  Couillaud,  locataire,  propriété  de  la  SCI
Chamalou,  immatriculée  au  RCS  de  St  Nazaire,  n°SIREN :  503190720,  représentée  par
Monsieur  Thierry  GUILBAUD  et  domiciliée  6  rue  du  Clos  Neuf  à  Bouvron  (44130),  les
désordres suivants :

• Installation électrique dangereuse due notamment à l’absence de liaison à la terre
de la prise de la salle d’eau, des fils accessibles non protégés et à une infiltration
d’eau  par  la  toiture  entraînant  un  potentiel  contact  de  l’eau  sur  l’installation
électrique et le radiateur électrique ;

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des  risques  d’incendie,  d’électrisation,  d’électrocution,  et  de  brûlure,  liés  à  une  installation
électrique non sécurisée et à une infiltration d’eau ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il  y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R   Ê   T E  

Article  1  er      - La  SCI  Chamalou,  immatriculée  au  RCS  de  St  Nazaire,  n°SIREN :  503190720,
représentée par Monsieur Thierry GUILBAUD et domiciliée 6 rue du Clos Neuf à Bouvron (44130),
propriétaire bailleur du logement situé en fond de cour de l’immeuble sis 9 place Jean Guihard à
Blain (44130) – références cadastrales AR 697, est mise en demeure de :

• Déterminer l’origine de l’infiltration en toiture et y remédier de façon efficace et 
durable,

• Mettre en sécurité l’installation électrique et fournir une attestation de mise en 
sécurité d’un professionnel.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
Blain à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office aux
frais de la SCI Chamalou, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut
aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Blain, le sous-
préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la
Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le général ,
commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 1er décembre 2021
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Arrêté préfectoral portant sur la réalisation des travaux demandés dans l‘arrêté préfectoral du 23
février 2015 déclarant insalubre remédiable le logement situé au n°4 Gerbaud à Villeneuve en Retz

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU l’ordonnance  n°2020-1144  du  16  septembre  2020  relative  à  l’harmonisation  et  à  la
simplification des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article
19 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30 dans leur version
en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  2020  et  qui  continuent  à  s’appliquer  aux  arrêtés
d’insalubrité notifiés avant le 1er janvier 2021 conformément à l’ordonnance susvisée ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

VU le décret n° 2020-1711 du 24 décembre 2020 relatif à l’harmonisation et à la simplification
des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 7 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 février 2015 déclarant insalubre remédiable le logement situé au
n°4  Gerbaud à Villeneuve en Retz  (44580),  référence cadastrale  :  C  748, propriété  de
Monsieur Thierry DAVIAUD né le 10/08/1975 à Machecoul (44270) ;

VU le  rapport  du directeur  général  de l'agence régionale  de santé  Pays  de la  Loire du 03
novembre 2021 constatant l’achèvement des travaux de sortie d’insalubrité à la date du 03
novembre 2021, exécutés en application des arrêtés préfectoraux susvisés ;

CONSIDERANT que les travaux constatés lors de la visite de contrôle du 03 novembre  2021 et
relevés dans le rapport du  03 novembre  2021, réalisés dans le respect des règles de l'art,  ont
permis de mettre fin à l’état d’insalubrité du logement, et que le logement susvisé ne présente
plus de risque pour la santé des occupants ou des voisins ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00

AGENCE REGIONALE DE SANTE
PAYS DE LA LOIRE

mailto:ars-pdl-contact@ars.sante.fr


A R R   Ê   T E  

Article 1  er   –  L’arrêté préfectoral du 23 février 2015  déclarant insalubre remédiable le  logement
situé au n°4 Gerbaud à Villeneuve en Retz (44580), référence cadastrale : C 748,  propriété de
Monsieur Thierry DAVIAUD né le 10/08/1975 à Machecoul (44270), est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er. Il sera également
affiché à la Mairie de Villeneuve en Retz.

Article 3 – A compter de la notification du présent arrêté, le local peut à nouveau être utilisé aux
fins d’habitation.

Article  4 –  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble,  aux frais  du propriétaire  mentionné à l’article 1er.  Il  sera  transmis  au Maire  de la
commune de Villeneuve en Retz , au président de la Communauté de Communes de Pornic Agglo
Pays  de  Retz,  au  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de  Saint
Nazaire, au président du Conseil Départemental, aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le
logement,  à l'agence nationale de l'habitat,  aux organismes payeurs des aides personnelles au
logement (CAF et MSA),  à Mme la directrice départementale déléguée auprès de la direction
régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, ainsi qu'à la
chambre départementale des notaires.

Article 5 – La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet  du  département  de la  Loire-Atlantique,  6  quai  Ceineray  BP  33515 –  44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 -14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP dans les deux mois suivant sa notification. 
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
6, allée de l'Ile-Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes Cedex dans un délai de deux mois à compter
de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse (expresse ou implicite) de
l'administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction  administrative
compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr.

Article 6 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Villeneuve en
Retz,  le  directeur  général  de  l'agence  régionale  de  santé  Pays  de  la  Loire,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le Général, commandant le
groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-
Atlantique.

Nantes, le 1er décembre 2021
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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental
pour un local situé au 3ème étage du bâtiment A, de l’immeuble sis 26 avenue du Président

Roosevelt à SAINT-BREVIN-LES-PINS (44250)

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation formulée le 02 septembre 2021 par Monsieur Jérôme COLONNA-
SANTINI domicilié au lieu-dit Querciu à PORRI (20215), propriétaire du local  situé au 3ème

étage du bâtiment A de l’immeuble sis 26 avenue du président Roosevelt à SAINT-BREVIN-
LES-PINS (44250), référence cadastrale AS 14 lot n°119 ;

VU le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire du 22 octobre
2021 relatif  au local  situé  au  3ème étage du bâtiment  A de l’immeuble sis  26 avenue du
président Roosevelt à SAINT-BREVIN-LES-PINS (44250), référence cadastrale AS 14 lot n°119 ;

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine, d'une salle d’eau et d’un cabinet d’aisances en bon état ;

CONSIDERANT que  ce  logement  ne constitue  pas  un  danger  pour  la  santé  et  la  sécurité  des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - L'occupation en qualité de logement du local situé  au  3ème étage du bâtiment A de
l’immeuble  sis  26  avenue  du  président  Roosevelt  à  SAINT-BREVIN-LES-PINS  (44250),  référence
cadastrale AS 14 lot n°119, propriété de la SCI de la Côte de Jade enregistrée au RCS de Bastia sous
le  n°  450 310 883 et  représentée  par  Monsieur  Jérôme  COLONNA-SANTINI  né  le  08/06/1974  à
Nantes, domicilié au lieu-dit Querciu à PORRI (20215), est autorisée par dérogation à l'article 251-4
du règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le Maire de SAINT-BREVIN-LES-PINS.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M. le
préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1
dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours  gracieux,  l’absence de réponse au terme d’un délai  de deux mois  vaut  rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le Maire de SAINT-BREVIN-
LES-PINS et le directeur général de l'agence régionale de santé, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 1er décembre 2021
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités

Arrêté portant modification de la composition
du conseil de famille des pupilles de l’État

LE PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU     le Code Civil, livre 1er, titres VIII, IX et X ;

VU     le Code Pénal, articles 226-13 et 226-14 ;

VU     le Code de la Famille et de l’Aide Sociale, notamment l’article 224-1 et les suivants ;

VU    la loi n°84 422 du 6 juin 1984 relative aux droits des familles dans leurs rapports avec les services 
chargés de la protection de la famille et de l’enfance, et au statut des pupilles de l’État ;

VU     la loi n° 96 604 du 5 juillet 1996 relative à l’adoption ;

VU    l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2011 relatif à la composition du conseil de famille des pupilles
de l’État ;

VU    le  courrier en date du 6 octobre 2021 relatif  à la désignation d’un nouveau représentant  du
conseil départemental de la  Loire-Atlantique en remplacement de Mme CORNET.

SUR   la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R Ê T E 

Article 1 : L’article 2 de l’arrêté du 20 décembre 2011 fixant la composition du conseil de famille des
pupilles de l’Etat est modifié comme suit, 

En ce qui concerne la représentation du conseil départemental de la Loire-Atlantique, ainsi qu’il suit :

-  Madame Claire TRAMIER              Conseillère départementale

Article 2 : le reste est inchangé.

Article 3 : le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, La directrice départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

                                                                      Nantes, le 29 octobre 2021

Le Préfet

Tél :  02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS     /   LA DECISION1 DE LA CDAC / CNAC  2   
N° 21-326 DU 26/ 11 / 2021

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 7440

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

section AC n° 306 et 307 et ZN n° 21

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 1

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 1

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

1383,82

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

100 m² / stationnements : gravillons stabilisés sur 
plaques infiltrantes

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

0

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

voir décision motivée

1  Rayer la menƟon inuƟle.
2  Rayer la menƟon inuƟle et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de
l’article  R. 752-

6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 1187

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin3 1187

Secteur (1 ou 2) 2

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 2750

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin4 2750

Secteur (1 ou 2) 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 40

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 40

Electriques/hybrides 1

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 8

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

Après
projet

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

Après
projet

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ceƩe ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menƟon « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)













TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS / LA DECISION  1   DE LA CDAC / CNAC  2   
N° 21-327 DU 26/ 11 / 2021

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 22075

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

section ZN n° 23 à 26, 28, 31 à 33
s’y ajoutent deux parcelles en acquisition du domaine 
public

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 1
Nombre de S 0

Nombre de A/S 1

Après
projet

Nombre de A 1
Nombre de S 0

Nombre de A/S 1

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

4500

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

toiture : 704 m²

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

1200 m² / stationnements / Evergreen ou similaire

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

1472 m² / toiture

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

voir décision motivée

1  Rayer la menƟon inuƟle.
2  Rayer la menƟon inuƟle et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de
l’article  R. 752-

6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 0

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 0

SV/magasin3 0

Secteur (1 ou 2) 0

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 2537

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 3

SV/magasin4 320 1745 472

Secteur (1 ou 2) 1 2 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 0

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 104

Electriques/hybrides 6

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 82

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

0

Après
projet

10

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

0

Après
projet

639

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ceƩe ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menƟon « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)













TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS / LA DECISION  1   DE LA CDAC / CNAC  2   
N° 21-328 DU 26/ 11 / 2021

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 38040

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

section ZN n° 10, 19, 20 à 22 et AC 306 et 307

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 0

Après
projet

Nombre de A 1
Nombre de S 0

Nombre de A/S 1

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

23684

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

toiture : 212 m²

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

 1368 m² / stationnements /Evergreen ou similaire

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

 834 m² / toiture

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

voir décision motivée

Bien tenir compte dans les calculs de la plantation de 2 ha de vignes (20000 + 3684 = 23684 
m² d’espaces verts)
L’emprise foncière du terrain d’assiette en m² et en descriptif cadastral inclut le site du 
magasin Espace Emeraude car ce dernier sera relié au projet IRMA par une A/S au Sud du 
projet.

1  Rayer la menƟon inuƟle.
2  Rayer la menƟon inuƟle et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de
l’article  R. 752-

6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 0

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 0

SV/magasin3 0

Secteur (1 ou 2) 0

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 2380

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 2

SV/magasin4 2000 380

Secteur (1 ou 2) 2 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 0

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 126

Electriques/hybrides 8

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 119

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

0

Après
projet

0

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

0

Après
projet

0

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ceƩe ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menƟon « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)











CABINET

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrêté n°CAB/SPAS/21-847 autorisant la société ATLANTRAIN
à mettre en circulation un petit train touristique routier

sur la commune de Carquefou

VU le code de la route ;

VU le décret n° 85-891 du 16 août 1985 modifié, relatif aux transports urbains de personnes et aux
transports routiers non urbains de personnes ;

VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la
gestion de la sortie de la crise sanitaire ;

VU l’arrêté du ministre  de l’équipement et  du logement du 4  juillet  1972 modifié,  relatif  aux feux
spéciaux des véhicules à progression lente ;

VU l’arrêté du ministre de l’écologie, du développement durable et de l'énergie du 22 janvier 2015,
définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation des véhicules autres que les autocars et les
autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs, et notamment l’article 4 ; 

VU la circulaire NOR : EQUT0410058C du ministre de l’équipement, des transports, du logement, du
tourisme et de la mer du 12 février 2004 relative aux petits trains routiers touristiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 02 septembre 2020 donnant délégation de signature à Monsieur François
DRAPÉ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-
Atlantique ;

VU l’arrêté préfectoral du  05 octobre 2021 portant délégation de signature à Monsieur  Marc ANDRÉ,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande transmise par mail le 28 octobre 2021 et présentée par Monsieur Jean-Marie GRAS,
gérant  de  la  société  dénommée  « ATLANTRAIN »,  sise  76,  avenue  des  Noëlles  –  44500  La  Baule-
Escoublac, en vue d’obtenir l’autorisation de mettre en circulation un petit train touristique routier sur
le territoire de la ville de Carquefou le samedi 4 et le dimanche 5 décembre 2021 à l’occasion du Marché
de Noël organisé par la mairie de Carquefou ;

VU la licence pour le transport intérieur de personnes par route pour compte d’autrui, délivrée sous le
numéro  2017/52/0000043  par  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement des Pays de la Loire, valable du 1er mars 2017 au 28 février 2022 ;

VU l'avis favorable du 23 novembre 2021 du maire de Carquefou ;

Tél : 02 40 41 20 20
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VU l'avis favorable du 13 novembre 2021 du général commandant de la région de gendarmerie des Pays
de la Loire, commandant le groupement de gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique ;

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfèt de
la Loire-Atlantique ;

A R R E T E

Article 1  er   – La société « ATLANTRAIN », est autorisée à mettre en circulation, à des fins touristiques ou
de loisirs, un petit train touristique routier de catégorie I sur le territoire de la ville de Carquefou le
samedi 4 et le dimanche 5 décembre 2021 à l’occasion du Marché de Noël organisé par la mairie de
Carquefou.

La présente autorisation est accordée selon les conditions définies ci-après.

Caractéristiques du premier petit train routier :

 un véhicule tracteur  :

- genre : VASP (véhicule automoteur spécialisé)
- marque : AKVAL
- type : ORIGINAL
- N° de série: 000ORIGIN2908859V
- puissance: 07
- carrosserie: NON SPEC
- immatriculation: 7346 WB 44

 et 3 véhicules remorqués de marque AKVAL, genre RESP (remorque spécialisée)  :

-type WAGON1 - N° de série VF9WAGON1LA434059 - carrosserie NON SPEC,
immatriculée 2302 XQ 44
-type ORIGINAL - N° de série 000ORIGIN0698959P - carrosserie NON SPEC,
immatriculée 3779 XQ 44
-type ORIGINAL - N° de série 000ORIGIN0228959P - carrosserie NON SPEC,
immatriculée 6485 YB 44

Chaque véhicule ne peut être autorisé à circuler en l’absence de contrôle technique obligatoire à jour
durant la validité du présent arrêté.

Article 2 – L’ensemble constitué des  véhicules identifiés à l’article 1er est  autorisé à circuler  sur  les
itinéraires définis à l’article 3, et dans les conditions fixées à l’article 4, de 10h00 à 21h00.

Article 3 – Itinéraires :

- trajet aller :place Saint-Pierre, rue du 09 août 1944, place Aristide Briand, rue Léonard de Vinci, rond-
point de la Fleuriaye, allée des Renaudières ;

- trajet retour : allée des Renaudières, rond-point de la Fleuriaye, rue Léonard de Vinci, rue Jules Verne,
rue Albert Schweitzer, rue Jeanne d’Arc, rue des Marguilliers, place Saint-Pierre ;

-  itinéraire vert :  rond-point de la Fleuriaye,  boulevard des  Européens,  rond-point de la Savaudière,
chemin de la Savaudière, rond-point du Verger, rue Marie Curie, rue Jeanne d’Arc.

- déplacement sans passager pour les besoins d’exploitation du service :

24, chemin des Bateliers, boulevard de Seattle, boulevard de Sarrebruck, quai de Malakoff, allée Baco,
allée de la Maison Rouge, cours Commandant d’Estiennes d’Orves, rue de Strasbourg, rue de Verdun,
place Saint-Pierre ;

Article 4 – Le procès-verbal de réception, le procès-verbal de la dernière visite technique et la présente
autorisation de circulation devront être à bord de chacun des petits trains routiers afin d’être présentés
à toute réquisition des agents chargés du contrôle.

Tél : 02 40 41 20 20
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